Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur l'amélioration de la gouvernance économique et du cadre de stabilité de l'Union, en particulier dans la zone euro, adoptée par la Commission le 9 février 2011
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu'elle contient:
La présente résolution du Parlement européen (PE) formule des propositions en vue de renforcer les mécanismes de coordination de la politique économique dans l'UE. Elle vise à renforcer l'indépendance et la solidité de la surveillance de la politique macroéconomique dans l'UE et la zone euro, les éléments thématiques de la stratégie Europe 2020 et les instruments de l'UE, la surveillance et la régulation du marché financier ainsi que les statistiques de l'UE.

Elle présente huit recommandations qui ont trait à différents éléments de la gouvernance économique, à savoir: l'instauration d'un cadre pour la surveillance des politiques économiques, le renforcement du pacte de stabilité et de croissance, le renforcement de la gouvernance économique dans la zone euro, l'établissement d'un mécanisme de résolution des crises pour la zone euro, le réexamen des instruments budgétaires, financiers et fiscaux de l'UE, la régulation et le contrôle des marchés financiers, l'amélioration des statistiques de l'UE et la représentation extérieure de l'UE dans le domaine des politiques économiques.

En ce qui concerne:

- le renforcement de la surveillance des politiques macroéconomiques, les recommandations développées dans la résolution correspondent, en grande partie, aux propositions législatives adoptées par la Commission le 29 septembre et à l'accord sur le semestre européen intervenu en 2010 au sein du Conseil et/ou du Conseil européen (recommandations 1 et 2).

- le cadre de la gouvernance, la résolution propose, notamment, de mettre en place un cadre pour un contrôle renforcé dans la zone euro et l'UE 27, de renforcer la surveillance annuelle dans la zone euro, d'augmenter la transparence et de responsabiliser la prise de décision de l'Eurogroupe en renforçant sa responsabilité envers le Parlement européen et d'accentuer le rôle de coordination confié au commissaire chargé des questions économiques et monétaires (recommandation 3).

- l'établissement d'un mécanisme de résolution des crises pour la zone euro, la résolution recommande d'effectuer une analyse d'impact et une étude de faisabilité portant sur la possibilité d'instaurer un mécanisme permanent de résolution des crises, auquel les États membres n'appartenant pas à la zone euro pourraient adhérer, au cas par cas et sous réserve de certaines conditions, et d'étudier les options permettant de rattacher ce mécanisme au cadre financier pluriannuel de l'UE (recommandation 4).

- les instruments budgétaires, financiers et fiscaux de l'UE, la résolution demande le renforcement de la politique de cohésion et de l'utilisation des fonds budgétaires de l'UE, en conférant un rôle accru à la BEI, et invite la Commission à étudier la possibilité d'émettre des emprunts obligataires européens pour le financement de projets. Elle propose également de créer un groupe politique à haut niveau, présidé par la Commission, qui serait chargé d'étudier d'éventuels changements institutionnels dans le cadre des réformes en cours de la gouvernance, y compris la possibilité de créer un Trésor commun européen et d'instaurer un groupe à haut niveau pour la politique fiscale chargé d'élaborer une approche stratégique des questions de politique fiscale (recommandation 5).
- la régulation et le contrôle des marchés financiers, la résolution propose de veiller à ce que les initiatives législatives soient conformes aux politiques macroéconomiques, en tenant dûment compte des interconnexions entre les marchés financiers et les politiques macroéconomiques, et de renforcer les compétences des autorités européennes de surveillance (recommandation 6).

- la fiabilité des statistiques de l'UE, la résolution recommande de veiller à la mise en œuvre des engagements politiques convenus dans le domaine des statistiques, de renforcer les compétences conférées à Eurostat, d'améliorer l'harmonisation des données et d'instaurer des sanctions en cas de non-respect des principes statistiques fixés (recommandation 7).

- enfin, l'amélioration de la représentation extérieure de l'UE dans le domaine des affaires économiques et monétaires, la résolution préconise de parvenir un consensus concernant la représentation de la zone euro et de l'UE au sein du FMI et d'autres enceintes internationales, en établissant un programme clair de politique économique extérieure et en étudiant d'autres options à long terme en vue du renforcement de la dimension extérieure de l'UE (recommandation 8).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Comme cela a été indiqué plus haut, la présente résolution a été préparée parallèlement aux propres travaux de la Commission concernant le renforcement de la gouvernance économique dans l'UE.

S'agissant de la gouvernance économique, la Commission a progressé sur les aspects décrits ci-dessous:

· les propositions législatives relatives aux instruments de surveillance des politiques économiques ont été présentées le 29 septembre. Elles répondent directement à plusieurs recommandations du Parlement européen, en particulier aux suggestions concernant l'amélioration de la surveillance des déséquilibres, l'établissement d'une procédure plus stricte en matière de déficits excessifs, qui intègre le critère de la dette, et le fait de conférer à la Commission une plus grande indépendance en ce qui concerne les décisions relatives à la conformité des politiques économiques des États membres. La Commission collabore étroitement avec le Parlement européen et le Conseil dans le cadre de la procédure législative ordinaire en vue de garantir l'adoption rapide, à l'été 2011, de la législation sur la gouvernance économique.

· La Commission et le Conseil ont avancé en ce qui concerne le renforcement du cycle de surveillance dans le cadre du semestre européen. Ce semestre a été avalisé par le Conseil européen de juin et ses modalités ont été définies avec plus de précision par le Conseil ECOFIN de septembre. Son coup d'envoi sera donné dès 2011, avec la publication par la Commission en janvier de l'enquête annuelle sur la croissance.

· Afin de s'acquitter de son obligation en matière de responsabilité et de transparence concernant l'évaluation au niveau de l'UE des réformes nationales, la Commission préparera des évaluations indépendantes dans le cadre du semestre européen et fera rapport en temps opportun et avec efficacité au Parlement européen comme le prévoit le traité. La Commission a apporté des changements à ses procédures internes de décision afin de garantir une mise en œuvre efficace et rapide des mécanismes de gouvernance économique. Le président Barroso a, le 11 octobre, adressé un courrier à ce sujet au président Van Rompuy (avec copie au Président Buzek).

· La Commission, dans sa communication du 12 mai 2010, a étudié la question d'un mécanisme permanent de résolution de crise. Pour répondre à la demande du Conseil européen d'octobre, elle présentera, de concert avec le président Van Rompuy, en temps utile pour le Conseil européen de décembre, des propositions relatives à un tel instrument. 

En ce qui concerne les recommandations d'action relevant de la stratégie Europe 2020, la Commission a, au cours de l'année 2010, articulé son action autour des axes suivants, et notamment:

· dans les initiatives phare d'Europe 2020, elle a mis l'accent sur le volet emploi et sur une croissance intelligente, durable et inclusive. Au nombre des initiatives présentées figurent: «Une stratégie numérique pour l'Europe», qui vise à faire de celle-ci d'ici à 2020 une économie numérique prospère (mai), «Une union pour l'innovation» (octobre), «Jeunesse en action» (octobre), «Une politique industrielle à l'ère de la mondialisation» (octobre) et «Une stratégie pour les nouvelles compétences et les nouveaux emplois» (novembre). En ce qui concerne «Une plateforme européenne contre la pauvreté», les travaux sont en cours.

· La Commission a également engagé des travaux visant à améliorer les instruments au niveau de l'UE. La communication d'octobre sur la relance du marché unique a dressé un état des lieux des «chaînons manquants» et indiqué la voie à suivre pour redynamiser le marché unique afin de lui permettre de donner toute sa mesure. En collaboration avec la BEI, la Commission étudie la possibilité de recourir à des emprunts obligataires européens pour des investissements dans les infrastructures.

· En ce qui concerne l'amélioration de l'utilisation des instruments de politique extérieure, la Commission a, de concert avec les pays du G20, progressé dans les négociations consacrées à la réforme de la gouvernance du FMI, travaux qui se poursuivront en 2011 sous la présidence française du G20.

· En septembre 2010, la Commission a appelé les États membres à anticiper la mise en œuvre des réformes visant à favoriser la croissance dans le cadre de la stratégie Europe 2020, et elle évaluera les mesures prises par les États membres dans son enquête annuelle sur la croissance qui doit être adoptée en janvier.

S'agissant du renforcement de la régulation et de la surveillance des marchés financiers, les mesures suivantes ont été prises récemment: 

· la nouvelle structure de surveillance européenne a été fixée et entrera en vigueur en janvier 2011;

· l'UE a entrepris le réexamen de son règlement financier et prévu des réformes dans les domaines suivants: bonus accordés aux banquiers, agences de notation, prélèvements bancaires, fonds spéculatifs, fonds de capital-investissement, produits dérivés, ventes à découvert de contrats d'échange sur défaut et enfin systèmes de garanties des dépôts;

· l'UE a progressé sur la question des fonds propres et négocie la mise en place de réformes touchant aux exigences de fonds propres au niveau international, au sein du comité de Bâle sur la surveillance bancaire. Ces réformes sont mises en œuvre dans l'UE au moyen de modifications à la directive sur l'adéquation des fonds propres (DAFP III et IV).

En ce qui concerne les recommandations relatives aux statistiques, les pouvoirs en matière de contrôle conférés à Eurostat pour l'examen des statistiques budgétaires nationales ont été renforcés l'été dernier. Des travaux sont en cours pour améliorer la fiabilité des statistiques de l'UE conformément à la stratégie conjointe du SSE adoptée en mai 2010 et à la communication de la Commission relative à la méthode de production des statistiques de l'UE adoptée en août 2009.

Enfin, les propositions de la Commission relatives aux instruments budgétaires, financiers et fiscaux du prochain cadre financier pluriannuel de l'UE sont attendues en 2011.
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